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LA POLITIQUE EUROPÉENNE 
E N  MATIÈRE DE POLLUTION DE L•AIR 
Olivier HERZ 
La Communauté européenne a décidé en 1 972 de mener une po­
litique de l' environnement pour trois raisons principales : 
1 )  Le traité de Rome assigne comme objectif à la Communauté 
d'améliorer les conditions de vie et de travail de ses citoyens, ce qui 
implique notamment une amélioration de leur environnement. Il 
stipule en outre que les États membres doivent œuvrer ensemble dans 
le sens d'un développement harmonieux des activités économiques 
et d'une expansion continue et équilibrée, ce qui nécessite une ges­
tion rationnelle des ressources et de l'environnement. 
2) Au plan économique, l 'application de politiques nationales di­
vergentes pourrait entraîner des disparités susceptibles d'affecter le 
bon fonctionnement du marché commun. Ainsi, la définition de 
normes différentes pour certains produits entraverait la libre circula­
tion des marchandises et l ' imposition de charges différentes aux en­
treprises créerait des distorsions de concurrence. 
3) La pollution ne connaît pas de frontières . La Communauté ap­
paraît l 'enceinte la mieux appropriée, entre un cadre national sou­
vent trop étroit et un cadre mondial qui manque fréquemment de 
force contraignante. 
En matière d'environnement, la Commission élabore des program­
mes d'action, qui sont soumis à l 'avis du Parlement et du Conseil 
Économique et Social, puis adoptés, après d'éventuelles modifica­
tions, sous forme de résolutions du Conseil. Sur la base de ces pro­
grammes, la Commission fait des propositions de directives pour 
l 'exécuter afin d'atteindre les buts qui y sont fixés . 
Les deux premiers programmes, lancés en 1 973 puis 1 977, étaient 
essentiellement axés sur la recherche de réponses immédiates aux graves 
problèmes posés par la pollution : il s'agissait de panser les plaies de la 
société industrielle .  
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Mais très vite, et bien qu'une action de type curatif reste indispensa­
ble, il s'est avéré qu'il valait mieux prévenir que guérir. Ainsi, le 3e pro­
gramme, adopté en 1 983, marqua-t-il l'adoption d'une stratégie globale 
et préventive de sauvegarde du milieu et des ressources . Instrument clé 
de cette nouvelle approche préventive, une directive de 1 985 subor­
donne l'autorisation des grands ouvrages industriels et d'infrastructu­
res à une étude préalable de leur impact sur l'environnement. 
Deux événements majeurs en 1 987 
1) I.:Acte Unique européen, entré en vigueur le 1 er juillet 1 987, 
introduit dans le Traité un titre spécifique sur l' environnement, ce 
qui officialise la politique de fait qui datait de 1 972. Le nouvel article 
1 3 0 . R  fixe t ro i s  obj e ct i fs à l ' a c t i on  de la Communauté  : 
- la préservation, la protection et l'amélioration de la qualité de l 'en­
vironnement ; 
- la protection de la santé des personnes ; 
- l'utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles . 
Cette action est fondée sur les trois principes suivants : 
- action préventive ; 
- correction, par priorité à la source, des atteintes à l 'environnement ; 
- pollueur-payeur. 
En outre, les exigences de l'environnement font partie de toute autre 
action communautaire, parmi lesquelles la construction du marché 
intérieur. Ainsi, l'article l OO .A du Traité prévoit que les propositions 
concernant l'harmonisation des règles nationales, dans le cadre du 
marché unique, doivent prendre pour base un niveau élevé de protec­
tion de l'environnement. Il prévoit également qu'un État membre peut 
appliquer des dispositions nationales plus strictes si elles sont justifiées 
par des exigences importantes de protection de l'environnement et si 
elles ne sont pas un moyen de discrimination arbitraire ou une restric­
tion déguisée au commerce entre États membres . 
I.:environnement n'est pas une « compétence exclusive >> de la Com­
munauté : les États membres peuvent continuer à prendre des mesures 
nationales dans ce domaine. La Communauté agit lorsqu'une action 
communautaire est plus efficace que des dispositions nationales. 
La politique européenne de l'environnement se concentre autour 
de deux axes principaux : la lutte contre les pollutions et les nuisan­
ces d'une part, l'amélioration de la gestion de l'espace, du milieu et 
des ressources naturelles d'autre part. Elle accorde également une place 
non négligeable à la recherche scientifique et à l'action internationale. 
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2) Le 4e programme d'action sur l'environnement ( 1987 - 1 992) , tout 
en confirmant la stratégie préventive, est allé plus loin, en faisant de la 
protection de l'environnement un élément essentiel de toute politique 
économique et sociale. Cette nouvelle conception du rôle et de l'im­
portance de la politique de l'environnement implique : 
- insertion plus effective de l' environnement dans les autres 
politiques communautaires ; 
- établissement de normes environnementales plus strictes dans 
le cadre du parachèvement du marché intérieur européen (la fixation 
de normes sévères apparaît comme un impératif économique et per­
met de rendre l' industrie communautaire plus compétitive) ; 
- développement des investissements d'amélioration de l'en­
vironnement (des moyens de financement peuvent être mobilisés, 
mais le principe du pollueur-payeur reste l' élément fondamental des 
politiques de protection de l 'environnement) ; 
- plus large diffusion de l ' information sur l'environnement, 
avec notamment l 'accès du public aux informations détenues par les 
autorités ; 
- mise en œuvre efficace de la législation communautaire (la 
Commission vérifie la transposition et l 'application des directives par 
les États membres et, le cas échéant, saisit la Cour de justice) ; 
- recours à une large gamme d'approches, orientées sur les sour­
ces de pollution, les substances polluantes ou les milieux, avec des contre­
mesures définissant respectivement des valeurs limites d'émission, des 
normes de produit ou des normes et objectifs de qualité du milieu. 
Deux événements majeurs en 1 992- 1 993 
1 )  Le traité sur l 'Union européenne, signé à Maastricht le 7 février 
1 992 et ratifié en 1 993 par les États membres, a notamment pour 
but l ' élimination de la plupart des barrières politiques et économi­
ques entre les États membres . 
Il amende l'article 1 30 .R introduit par l'Acte Unique pour y ajouter : 
- un 4e obj ectif de la politique communautaire de l 'environ­
nement : la promotion, sur le plan international, de mesures desti­
nées à faire face  aux problèmes régionaux ou planétai res de 
l' environnement ; 
- un 4e principe : le « principe de précaution » ,  qui spécifie 
que l'action en vue d'éliminer des impacts nuisibles potentiels sur 
l' environnement doit être engagée avant même qu'un lien de cause à 
effet ait été établi d'une façon scientifiquement prouvée. Ce principe 
conduit au renforcement des normes réglementaires et permet de 
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mieux justifier l'action contre des phénomènes tels que l 'effet de serre, 
la destruction de la couche d'ozone ou les pluies acides . 
I.:article 1 30 .5  est , quant à lui , amendé pour signifier que la règle 
en matière de décision par le Conseil des ministres est le vote à la 
majorité qualifiée. La règle d'unanimité est limitée à quelques cas 
(dispositions de nature fiscale ; mesures concernant l 'aménagement 
du territoire et l'affectation des sols ; mesures affectant sensiblement 
l'approvisionnement énergétique d'un État membre) . 
2) Le se programme d'action sur l'environnement ( 1 993-2000) , 
actuellement en cours de révision, se veut différent des quatre précé­
dents en raison du nouveau contexte européen (le marché unique 
voit le jour début 1 99 3) et mondial (suites de la Conférence des Na­
tions-Unies sur l'Environnement et le développement - Sommet de 
la planète Terre - de Rio-de-Janeiro ,  en j uin 1 992, problèmes d'envi­
ronnement global) . 
I.:action se veut également différente devant la constatation de la 
dégradation, depuis 20 ans, de l 'environnement. Cinq nouvelles ap­
proches sont proposées : 
- se concentrer sur 5 secteurs : industrie, énergie, transports, 
agriculture et tourisme ; 
- changer les modes de production et de consommation en 
insistant sur l ' information et l'éducation ; 
- mettre en avant le principe de la responsabilité partagée en 
renforçant le dialogue entre les différents partenaires socio-économi­
ques, en les intégrant dans la prise de décision et en développant les 
accords volontaires ; 
- élargir les instruments d'action, qui ne seront plus seule­
ment de type réglementaire, mais également économiques et fiscaux, 
permettant d'internaliser les coûts liés à l 'environnement ; seront éga­
lement développés les instruments facilitant la gestion (banques de 
données, diffusion des recherches, instruments de planification) ; 
- faire jouer le principe de subsidiarité afin que les actions 
soient menées par les acteurs les plus compétents . 
LES DIRECTIVES EUROPÉENNES EN MATIÈRE DE POLLUTION DE L1AIR 
La Communauté européenne a édicté presque simultanément des 
directives portant sur la qualité de l'air, des directives réglementant 
les émissions polluantes à l 'atmosphérique et des directives réglemen­
tant les produits susceptibles de véhiculer une pollution diffuse. Le 
tableau annexé donne sous forme synthétique la liste des directives 
en vigueur à ce jour. 
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Les directives sur la qualité de l'air 
Lapproche par les normes de qualité de l'air peut susciter quel­
ques critiques : compte tenu de la difficulté de bien connaître les 
effets de la pollution sur l 'environnement et la santé et de l' inexis­
tence de seuils de nocivité, il convient d'éviter le raisonnement sim­
pliste : « au-dessus de la norme tout val mal ; au-dessous, tout va 
bien et il n'y a rien à faire >> . Toutefois, il n'est pas inutile d'obliger les 
États membres à observer la pollution qui existe chez eux, à se com­
parer entre eux et à agir lorsque la qualité de l'air est dégradée .  
Les quatre directives sur la qualité de l'air (dioxyde de soufre et 
poussières en 1 980 ,  plomb en 1 982,  dioxyde d'azote en 1 985  et ozone 
en 1 992) demandent aux États membres de mettre en place des 
moyens de surveillance, de façon à pouvoir disposer de données fia­
bles sur la pollution. Elles définissent les modalités d'application et 
donnent les méthodes de référence pour l'échantillonnage et l'ana­
lyse . Cependant, un point reste à préciser : l' implantation des cap­
teurs . La réponse figurant dans les directives est simple (là où la 
pollution est la plus élevée) , mais pas très opérationnelle .  Or c'est 
une question très importante car il suffit quelquefois de déplacer un 
capteur de 1 0  mètres pour supprimer un dépassement des normes . 
Les trois premières directives ont fixé des objectifs de qualité de 
l'air (dits « valeurs guides >>) et des normes de qualité de l'air (dites 
<< valeurs limites >>) . Elles ont été transposées en France par voie de 
circulaires ministérielles, puis, en raison d'un contentieux avec la Com­
mission qui conteste la validité j uridique des circulaires, par le décret 
du 2 5  octobre 1 99 1  relatif à la qualité de l'air. 
La quatrième directive a fixé pour sa part des seuils pour la protec­
tion de la santé et pour la protection de la végétation. Elle est la 
première à fixer un seuil d'information et un seuil d'alerte (dit << seuil 
de risque >>) . Le seuil d'information permet notamment aux popula­
tions sensibles , telles que j eunes enfants ou insuffisants respiratoires, 
de se protéger en cas de pointe de pollution. Le seuil d'alerte con­
cerne l'ensemble de la population .  Elle a été transposée par le décret 
du 1 8  avril 1 996 .  
Une directive cadre concernant l'évaluation et la gestion de la qua­
lité de l'air ambiant ( 1 996) harmonise les méthodes d'évaluation de 
la qualité de l'air. Elle demande aux États membres de mesurer et 
d'évaluer la qualité de l 'air ambiant sur leur territoire, pour 1 3  pol­
luants déterminés, dont les valeurs limites seront fixées par des << di­
rectives filles >> , et renforce les obligations d'information du public. 
Elle demande aux États membres d'améliorer la qualité de l'air am­
biant, et tout particulièrement de prendre des mesures dans les zones 
1 24 
où les valeurs limites sont dépassées. Des seuils d'alerte pourront en 
outre servir de base au déclenchement de mesures d'information de 
la population. 
Grâce à la loi du 30 décembre 1 996 sur l 'air et l'utilisation ration­
nelle de l'énergie, la France est le premier État membre de l 'Union 
européenne à transposer la directive cadre dans son droit interne. 
Les directives sur les produits 
Les premières directives réglementant les émissions de polluants 
sont des directives portant sur des produits (teneur en soufre du ga­
zole et du fioul domestique, teneur en plomb et en benzène de l'es­
sence) . Elles fixent les teneurs maxima admissibles ainsi que la méthode 
de mesure de référence . La directive de 1 98 5  impose également aux 
États membres de prendre des mesures pour assurer la disponibilité 
et la répartition équilibrée sur leur territoire de l' essence sans plomb. 
Sa modification de 1 987 permet l ' interdiction de la mise sur les mar­
chés nationaux de l'essence ordinaire plombée. Un des points de dé­
bat entre les États membres dans le cadre des futures directives issues 
du programme « auro-oil » (cf. ci-après) concerne la date d'interdic­
tion du supercarburant plombé .  La directive de 1 993 a imposé une 
division par six de la teneur en soufre du gazole, notamment pour 
permettre d'atteindre les nouvelles valeurs limites d'émission impo­
sées aux véhicules diesel . 
Prises dans le double souci de protéger l'environnement et d'adopter 
des règles communes pour des produits faisant l'obj et d'échanges , ces 
directives s'inscrivent entièrement dans la politique générale de la 
Communauté pour le développement d'un marché intérieur sans 
entrave qui permette la libre circulation des biens, et elles relèvent 
désormais de la procédure de vote à la majorité qualifiée. 
Les directives sur les installations ftxes 
Contrairement à la pollution de l'eau, la pollution de l 'air n'a pen­
dant longtemps fait l 'objet d'aucune directive concernant les installa­
tions fixes . Ce n'est qu'en 1 984 qu'a été adoptée une directive cadre, 
qui prévoit que certaines catégories d'installations ne peuvent être 
mises en service sans une autorisation préalable des autorités natio­
nales compétentes, assortie de prescriptions garantissant l 'emploi des 
« meilleures techniques disponibles sans coût excessif ,, (en France, 
une telle procédure existait déjà dans le cadre de la législation des 
installations classées) . 
1 984 représente donc une date charnière pour la politique com­
munautaire de lutte contre la pollution de l 'air devant laquelle s'ouvre 
tout le domaine de la réglementation des installations .  Dès cette an­
née en effet, la Commission a proposé des normes pour une catégo­
rie particulière : les grandes installations de combustion . I.:accord n'a 
pu être obtenu qu'en 1 988 ,  mais le rythme d'adoption de « directives 
filles » s'est accéléré depuis lors .  
Jusqu'à présent, la Communauté avait privilégié une approche par 
type de pollution (air, eau, déchets . . .  ) ,  ce qui laissait subsister le ris­
que de << transfert de pollution >> d'un milieu à un autre (par exemple, 
une réglementation sévère sur la pollution de l'air impose une dépol­
lution poussée, laquelle conduit à produire davantage de déchets, 
avec le risque que leur élimination soit insuffisamment réglementée) . 
C'est pourquoi la Commission a proposé en 1 994 de mettre en 
œuvre une approche intégrée de la pollution, en spécifiant les mesures 
et les procédures requises pour prévenir ou minimiser l'ensemble des 
pollutions en provenance de l'industrie. La directive cadre relative à la 
prévention et à la réduction intégrées de la pollution (IPPC -Integrated 
Pollution Prevention and Control- 1 996) marque un changement 
d'orientation important dans la politique communautaire. Relative­
ment proche de la législation française sur les installations classées, elle 
prévoit le principe de l'autorisation des installations industrielles figu­
rant sur une nomenclature. Conformément à la résolution de l'Assem­
blée nationale à ce sujet, la nomenclature comprend les élevages intensifs 
et les activités agro-alimentaires . Lautorisation doit être assortie de pres­
criptions reposant sur le recours aux << meilleures techniques disponi­
bles >> , qui visent la prévention de l'ensemble des sources de pollution 
et nuisances, ainsi que la protection des milieux (eau, air, sol) . 
Les directives sur les véhicules 
La Communauté a adopté depuis 1 970 des directives réglemen­
tant les émissions polluantes des véhicules lors de leur homologation. 
Celles-ci peuvent également être considérées comme des directives 
portant sur des produits . En matière de pollution automobile en ef­
fet, l' esprit des directives est autant tourné vers les problèmes du 
marché commun que vers ceux de l' environnement. Jusqu'en 1 989 
d'ailleurs, les  normes fixées étaient un plancher et non un plafond 
(c' est-à-dire qu'un État membre ne pouvait refuser une voiture con­
forme aux normes communautaires , mais qu' il n'était pas obligé d'im­
poser ces normes sur son territoire) . En matière d'environnement, 
c'est habituellement l ' inverse qui est prévu : les directives imposent 
une << sévérité minimale >> (un État peut exiger plus au plan national 
que ce qui est fixé au plan communautaire) . Depuis 1 989, l'applica­
tion dans les États membres des directives sur la pollution automo­
bile n'est plus optionnelle, mais obligatoire . 
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Certains États membres ont souhaité mettre en place des incitations 
fiscales à l'achat de véhicules qui anticipent de futures normes euro­
péennes, parce que ces normes ne rentrent pas immédiatement en vi­
gueur compte tenu des délais d'adaptation nécessaires à l'industrie. Afin 
de préserver l'unicité du marché commun et afin d'éviter des tensions 
trop importantes, le principe des incitations fiscales a été accepté en 
1 985 ,  mais le système d'incitations a été étroitement encadré : 
- les incitations ne peuvent s'appliquer qu'aux véhicules con­
formes aux futures normes européennes, ou tout au moins ne pas 
être discriminatoires vis-à-vis de ces normes ; 
- la compensation financière doit être substantiellement infé­
rieure au coût supplémentaire impliqué par l'équipement antipollution ; 
- les incitations doivent cesser dès l'entrée en vigueur des nou­
velles normes européennes. 
De même que pour les directives sur la pollution automobile, il y a 
là une certaine opposition entre les aspects « marché intérieur >> et « en­
vironnement » .  Sur le plan de l'environnement, il est bon d'aider ceux 
qui veulent anticiper les réglementations plus strictes . Sur le plan du 
marché intérieur en revanche, on risque d'aboutir à un système à deux 
types de normes et de scinder en deux le marché européen. 
La directive dite « consolidée » de 1 99 1  a fixé des normes rendant 
obligatoire le pot catalytique sur toutes les voitures à essence neuves 
et a imposé la récupération des vapeurs d'hydrocarbures des réser­
voirs .  La directive de 1 994 a fixé une seconde étape de réduction des 
émissions , qui rend notamment obligatoire le pot d'oxydation sur les 
voitures diesel neuves . Elle prévoit l'entrée en vigueur pour l 'an 2000 
d'une troisième étape fondée sur une approche globale, qui vise éga­
lement la qualité des carburants , l' inspection et la maintenance des 
véhicules en service, le démarrage à froid. 
Les études et travaux préparatoires à cette dernière étape ont fait 
l'objet du programme « auto-oil », mené en partenariat avec les cons­
tructeurs automobiles et l 'industrie du raffinage. Celui-ci a conduit la 
Commission à proposer en j uin 1 996 deux directives concernant res­
pectivement les émissions des voitures et la qualité des carburants. El­
les devraient être suivies dans le courant de 1 997 par des propositions 
de directives sur les véhicules utilitaires légers (camionnettes) , sur les 
véhicules lourds et sur l' inspection et la maintenance des véhicules. 
Olivier Herz 
Ministère de l 'Environnement 
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Date 
1 5  j u i l l et 1 980  
2 1  j u i n  1 989 
3 d é ce m b re 1 982  
27 mars 1 985 
2 1  septe m b re 1 992 
27 septe m b re 1 996 
24 n ove m b re 1 975 
30 mars 1 987 
23 mars 1 993 
29 j u i n  1 978 
20 mars 1 985 
2 1  j u i l l et 1 987 
5 déce m b re 1 985 
28 j u i n  1 984 
1 9  mars 1 987 
24 n ove m b re 1 988 
1 5  déce m b re 1 994 
8 j u i n  1 989 
2 1  j u i n  1 989 
2 1  j u i n  1 989 
1 5  déce m b re 1 992 
20 déce m b re 1 994 
1 6  déce m b re 1 994 
24 septe m b re 1 996 
20 mars 1 970 
28 ma i  1 974 
30 nove m b re 1 976 
1 4  j u i l l et 1 978 
1 6  j u i n  1 983 
3 déce m b re 1 987 
1 6 j u i n 1 988 
1 8 j u i n 1 989 
26 j u i n  1 99 1  
23 m a r s  1 994 
2 août 1 972 
3 déce m b re 1 987 
1 e r octo bre 1 99 1  
22 j a n v i e r  1 996 
28 j u i n  1 993 
8 octo b re 1 996 
28 j u i n  1 977 
27 j u i n  1 985 
7 ju i n  1 990 
23 déce m b re 1 991  
Sujet 
Qua l ité de  l ' a i r  p o u r  l e  so2 et les pouss i è res 
M o d if icat ion  
Qua l ité de  l ' a i r  p o u r  le  p lomb 
Qua l ité de  l ' a i r  p o u r  l e  N02  
Qua l ité de  l ' a i r  p o u r  l ' ozone 
Éva l uat ion  et gesti o n  de  l a  q ua l ité d e  l 'a i r  am biant  
Te n e u r  en  soufre dans  l e  gaso i l  et l e  f iou l  do mest i q u e  
M o d if icat ion  
M o d if icat ion  
P lomb dans l ' essence  
C o m p l é m e nt s u r  l ' essence  sans p l o m b  
M o d if icat ion  
Ut i l i sat i on  d e  com posants d e  carbu rants de su bstitut i on  
D i rective cad re s u r  l es  i n stal l at i o n s  i n d ustri e l l e s  
Am iante 
G randes  i n sta l l at i ons  de  com bu st i o n  
M o d if icat ion  
I n sta l lat i ons  n o uve l l es  d ' inc i n é rat i o n  des  déchets m u n ic i paux 
D i oxyde de  t itane  (an n u l ée par  la  C o u r  d e  j u st ice)  
I nsta l lat i ons  existantes d ' i n c i n é rat i o n  des déchets m u n ic i paux 
D i oxyde de  t itane 
Stockage et d i str i but i o n  d 'essence (étape 1 pour les C OV) 
1 n c i n é rati on de  déchets dange reux 
P révent ion et réd uct i on  i ntég rées d e  la  p o l l ut ion  ( I PCC) 
Voitu res à essence : rég l eme ntat ion  d u  CO et des HC 
Adaptat ion  no1  
Adaptat ion  no2  : rég l eme ntati o n  des  N Ox 
Adaptat ion  no3 
Adaptat ion  n°4 : exte n s i o n  aux voitu res  d iese l  
Adaptat ion  no5 : "voitu re prop re" 
Adaptat ion  no6 : rég l eme ntati o n  des  part i cu l es  des d i ese l  
Ada ptat ion  no? : sévé r isat ion  des  pet ites cyl i n d rées 
D i rective " conso l i dée  '' 
Seconde  étape 
P o i d s  l o u rds : rég l eme ntat ion des  f u m ées n o i res 
P o i d s  l o u rds  : rég l eme ntat ion du CO, des HC  et des NOx 
Adaptat ion  n o 1  : rég l ementat ion  des part i cu l es  
Adaptat ion  no2 
C a m i o n n ettes : C O ,  H C ,  N Ox et part i c u l es 
Seconde  étape encou rs d 'adopt io n  
Deux  e t  tro is-roues : C O ,  H C ,  N Ox e t  part i cu les  
Tracteu rs agr ico les  ou  foresti ers e n  co u rs d 'adopt ion 
E n g i n s  m o b i l es n o n  rout i e rs : CO,  HC,  NOx et part icu les  
Études  d ' i m pact sur  l ' env i ro n n ement  des  g rands ouvrages  
L i b e rté d 'accès à l ' i nfo rmat ion sur  l ' e nv i ron nement  
Standard i sati on  des  rapports d ' a p p l i cati o n  des  d i rectives 
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